
               
      
 

L’Equality Law Clinic, ce nouveau séminaire 
 
         Par Ariane De Backer et Charline Delval 
 
En exclusivité et rien que pour toi, les Novelles sont allées à la rencontre des Professeures 
Rorive et Bribosia, titulaires du nouveau séminaire d’argumentation au sein de l’Equality Law 
Clinic, ainsi que de sa coordinatrice, Hania Ouhnaoui.  
___________________________________________________________________________ 
 
 
Qu’est-ce que l’Equality Law Clinic ?  
 
« L’Equality Law Clinic est née en 2014. La 
clinique a tout d’abord pris la forme d’un 
stage en centre de recherches, dans les centres 
Perelman et de droit européen. L’idée de la 
fondation d’une clinique juridique était de 
proposer à un petit nombre d’étudiant.e.s en 
master en droit de pouvoir s’impliquer dans 
des projets porteurs d’un objectif de justice 
sociale et en lien avec des problématiques 
relatives à la non-discrimination. Des projets 
que l’on faisait remonter au départ de nos 
propres projets de recherche et en étroite 
discussion avec des associations ou 
organismes de la société civile.  
 
L’Equality Law Clinic a été créée avec pour objectif pédagogique d’offrir un stage de recherche 
inédit aux étudiant.e.s. Il s’agit pour ces derniers de mettre en pratique et appliquer leur 
formation théorique dans une situation réelle et de déboucher sur des contributions permettant 
de faire avancer certains dossiers ou thématiques, dans un objectif de justice sociale. Nos 
premiers intermédiaires, ce sont les associations et organismes de protection des droits humains 
et de lutte contre les discriminations avec lesquels nous travaillons sur des causes structurelles 
de discrimination. Chaque année, des thématiques sur lesquelles une contribution des  
étudiant·e·s apparaît utile pour alimenter les actions des associations et organismes sont 
identifiées en équipe, en impliquant les doctorant·e·s.  
 
Cela permet de faire le lien entre deux grandes missions de l’université : la recherche et 
l’enseignement, tout en contribuant à la mission de « services à la collectivité », liée à l’ULB 
en tant qu’université engagée.  
 
La notion de justice sociale est très importante pour la clinique. Pour que l’Equality Law Clinic 
se saisisse d’une question ou problématique, il importe qu’elle présente une dimension locale 
ou nationale mais également une dimension transnationale ou globale. Cela permet de mobiliser 



les ressources du droit international et européen des droits humains ainsi que du droit comparé 
pour développer notamment des contentieux stratégiques dont l’issue pourra dépasser la 
situation belge.   
 
Par exemple, il y a quelques années, nous sommes intervenues dans une affaire devant la Cour 
européenne des droits de l’homme concernant un étudiant devenu paraplégique et qui, de ce 
fait, n’avait plus accès au campus de son université. De là est née l’idée de mettre en place, 

avec la clinique, un guide de bonnes 
pratiques visant l’inclusion des 
étudiant·e·s en situation de handicap 
dans l’enseignement supérieur. On ne 
pouvait pas travailler sur une 
violation flagrante du droit européen 
de la non-discrimination en 
Roumanie sans se poser la question de 
ce qu’il se passait chez nous, au sein 
de l’ULB et de la Fédération Wallonie 
Bruxelles en général. L’Equality Law 
Clinic a ainsi une dimension tant 
locale que globale »  
 

Cette année, l’Equality law Clinic a non 
seulement été couronnée par le prix Socrate, aux côtés de la Refugee Law Clinic et de la clinique 
des droits humains mais elle bénéficie, en outre, d’un soutien financier de la part de l’Université, 
via le Fonds d’Encouragement à l’Enseignement.  
 
Quelles sont vos méthodes d’enseignement au sein de la clinique ?  
 
« On a privilégié des méthodes d’intelligence collective en gommant tant que faire se peut la 
dimension hiérarchique pour développer un autre rapport avec les étudiant·e·s. Nous 
participons avec les étudiant·e·s au déroulement de leurs travaux. Au contraire d’autres cours 
plus ‘classiques’, on essaie de se placer dans un rapport horizontal et non vertical. 
 
Nous tentons d’établir une relation de confiance les un·e·s avec les autres pour que les 
étudiant·e·s puissent évoquer leurs éventuels problèmes et difficultés concernant leur projet. 
Par exemple, les réunions commencent toujours par un tour de table qui partage un ‘ça va, ça 
va pas’. » 
  
Quels sont les défis à relever pour la transition de la clinique en séminaire ?  
 
« Le premier défi sera de conserver cette dynamique et cette horizontalité, tout en devant 
attribuer une note aux étudiant·e·s. Nous sommes actuellement en train d’étudier plusieurs 
formules à appliquer pour relever ce défi. Pour nous, il est primordial et central de maintenir 
cette convivialité afin que l’Equality Law Clinic reste un moment précieux dans le parcours des 
étudiant·e·s. 
 
Le deuxième défi sera de maintenir cette convivialité tout en accueillant entre 25 et 30 
étudiant·e·s, soit le double du nombre des années précédentes.  
 



Ne plus pouvoir sélectionner nous-mêmes les étudiant·e·s pour la clinique constituera un défi 
supplémentaire. Avant, les étudiant·e·s étaient sélectionné·e·s sur base de leur motivation. Le 
processus de sélection incluait une lettre de motivation, un entretien et certaines compétences, 
notamment académiques. On composait une équipe complémentaire et diversifiée sur base du 
parcours, de l’expérience et des compétences des étudiant·e·s. 
 
Par ailleurs, nous espérons dans un futur proche pouvoir ouvrir ce séminaire aux étudiant·e·s 
provenant de toute finalité. Cette année, il ne sera accessible qu’aux étudiant·e·s inscrits en 
finalité droit public et international. »    
 
Qu’attendez-vous de la part des étudiant·e·s intéressé·e·s par le séminaire ?  
 
« La motivation est absolument essentielle. Il ne 
s’agit pas d’un cours comme un autre. Ce séminaire 
ne peut pas être choisi par défaut et une implication 
importante est requise.  
 
Par contre, la motivation ne se mesure pas 
uniquement en termes de nombre d’heures passées 
à travailler. La charge de travail sera raisonnable 
mais impliquera néanmoins beaucoup de travail 
tant personnel qu’en équipe. 
 
Il est par ailleurs très utile de suivre le cours 
d’approche juridique des discriminations, que nous 
dispensons au premier quadrimestre, ou d’acquérir rapidement ces connaissances via des 
lectures qui seront fournies préalablement au commencement du séminaire. »  
 
Quelles seraient les éventuelles difficultés rencontrées par les étudiant·e·s dans ce 
nouveau séminaire ? 
 
« Les étudiant·e·s devront être présent·e·s tant aux réunions générales qu’aux réunions 
organisées par leur sous-groupe. Il est donc nécessaire de s’organiser dans le temps afin de 
mener à bien ses projets de manière collective. Cela implique de ne pas se dire ‘je ne travaille 
que le dimanche dessus, la semaine je fais mon mémoire’. Il faut accepter une certaine 
disposition à travailler à des moments parfois moins opportuns pour l’étudiant·e. 
 
En outre, comme il s’agit de recherches préliminaires portant sur des causes structurelles de 
discrimination, il faut accepter que lesdites recherches n’aboutissent pas toujours au résultat 
escompté. Cela peut être frustrant pour les étudiant·e·s habitué·e·s à résoudre des casus dont le 
professeur connaît la réponse. Dans l’Equality Law Clinic, nous, professeures, avançons à 
tâtons avec les étudiant·e·s. Le processus est tout aussi important que le résultat final. On doit 
y réfléchir ensemble, voir si les pistes sont correctes ou bien aiguillées. Cela représente un coût 
en temps et en rapport à un résultat plus ou moins satisfaisant.  
 
Par exemple, en 2017, les étudiant·e·s ont travaillé sur un recours devant le Comité européen 
des droits sociaux pour dénoncer l’ancienne loi transgenre en Belgique. La veille du dépôt du 
recours, le gouvernement a ébauché un avant-projet de loi sur la question. Il n’y avait dès lors 
plus d’intérêt à déposer le recours. De ce fait, la clinique a du complètement changer de stratégie 
et se mobiliser autour de dans la procédure d’élaboration de la loi. 



 
La dimension de stratégie occupe ainsi une place primordiale au sein de ce séminaire car c’est 
cela qui est exploré lorsqu’on travaille sur des causes structurelles de discrimination. » 
 
Hania, en tant que coordinatrice, quel est votre rôle ?  
  
« En tant que coordinatrice, les étudiant·e·s ne doivent pas hésiter à me contacter s’ils ont du 
mal à communiquer entre eux ou s’ils sont perdus dans leurs recherches. Je facilite les 
rencontres et les recherches des étudiant·e·s et je sers de relais avec les professeures. » 
 
Quelle est la plus-value que peut apporter ce séminaire aux étudiant·e·s ?  
 
« Une méthode de travail axée vers la stratégie. Une unique mise en pratique au service de la 
société de la théorie sur cas réels de discrimination structurelle.  
 
En outre, les étudiant·e·s rencontreront des membres des associations et organismes avec 
lesquels la clinique travaille étroitement. On tente par ailleurs de garder aussi une dynamique 
et un contact avec les alumni. Par exemple, il y a quelques années, les alumni de la clinique ont 
pu rencontrer Christiane Taubira, quand elle s’est vue décerner un doctorat honoris causa à 
l’ULB. » 
 
Un dernier mot sur ce séminaire ?  
  
« Attention, ce n’est pas un séminaire d’argumentation rhétorique au sens strict. On va 
apprendre à construire nos arguments par écrit, pas à plaider oralement. 
 
Mais il ne s’agit pas uniquement d’un séminaire destiné aux étudiant·e·s qui souhaitent 
travailler professionnellement dans le droit de la non-discrimination. On acquiert une méthode 
de travail dans la dimension stratégique utile pour tout dossier professionnel futur. La formation 
peut servir dans d’autres domaines juridiques. »  
 
 
 


